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“Sans la liberté de blâmer il n’est point d’éloge flatteur” Beaumarchais

Ce journal 
se compose de :
Édition nationale 
1er cahier 20 pages
Cahier 2 Économie
6 pages 

Les bonnes âmes 
s’interrogent : faut-il
interdire le burkini et, si oui,
au nom de quoi ? Valeurs
républicaines, sexisme,
trouble à l’ordre public ?

Il ne faut pas se tromper d’argument. 
Invoquer la laïcité pour interdire le 
burkini est tout simplement absurde. 
Contrairement à une opinion, hélas 
assez partagée, la laïcité n’a rien à faire 
là-dedans.

Si l’on veut interdire le burkini, il 
faut avoir le courage de dire clairement 
pourquoi, sans s’abriter derrière 
une langue de bois laïcarde qui n’est 
qu’une facilité de plus. La vérité, 
c’est que le port du burkini ne relève 
d’aucune obligation religieuse. Il s’agit 
d’une invention de fondamentalistes 

qui veulent savoir jusqu’où ils peuvent 
aller dans l’islamisation de nos sociétés. 
Ils nous testent, voilà tout, et si cette 
analyse est juste, il est impératif 
de ne pas céder et d’interdire les 
provocations. Mais il faut alors choisir 
le bon argument, le plus simple 
et le moins contestable étant sans 
doute, sur le plan juridique, le trouble 
à l’ordre public.

Car ce qui est spécifique à nos 
espaces démocratiques et laïcs, 
ce n’est nullement le fait d’interdire 
l’expression, fût-elle publique, de 
lubies pseudo-religieuses, mais c’est la 
fin de l’enracinement des normes et 
des valeurs collectives dans un univers 
théologique. C’est là ce qui nous sépare 
des théocraties et que le vocabulaire 
de la philosophie a justement désigné 

comme « la fin du théologico-
politique ». Derrière la formule 
jargonneuse se dissimule une réalité 
cruciale pour comprendre la véritable 
nature de notre univers laïc, à savoir 
la création des Parlements, dans 
le sillage de la Révolution française, 
c’est-à-dire l’invention proprement 
inouïe dans l’histoire du monde de ces 
lieux où les représentants des peuples 
fabriquent la loi.

Avec ce nouveau régime juridique, 
notre droit n’est plus dérivé de textes 
religieux, mais désormais conçu 
et promulgué par et pour les êtres 
humains, à partir de leur raison et de 
leur volonté censées prendre en vue 
l’intérêt général. En quoi nos diverses 
déclarations des droits de l’homme 
symbolisent l’avènement de normes 
qui, pour conserver encore une 
vocation collective, n’en ont pas moins 
cessé de tirer leur légitimité d’une 
source transcendante : elles doivent 
désormais puiser dans la raison et le 
sens du bien commun des peuples 
– qu’ils soient directement les auteurs 
de la loi, comme le souhaitaient 
les tenants de la démocratie directe, 
ou qu’ils s’expriment dans le cadre 
de nos systèmes représentatifs par 
l’intermédiaire d’une Assemblée 
nationale.

Par analogie, il faudrait parler aussi
d’une fin du « théologico-éthique » 
pour désigner l’émergence, autour 
du XVIIIe siècle, des grandes morales 
laïques. Telle est l’essence véritable 
de la laïcité et, de ce point de vue, le 
burkini ne lui porte évidemment pas 
atteinte, la laïcité n’ayant nul besoin 
pour s’affirmer d’empiéter sur le droit 
des individus à exprimer leur 
appartenance religieuse. 
Ce qui est interdit, en revanche, 

c’est le trouble à l’ordre public 
ou l’incitation à la haine. Par exemple, 
il est interdit d’arborer des insignes 
nazis qui, pour autant, n’ont rien à voir 
avec une quelconque infraction 
à la laïcité. Ce devrait être d’abord 
et avant tout aux musulmans 
de le comprendre, de se révolter 
contre les provocations intolérables 
de fanatiques qui risquent sans cesse 
davantage de nuire à l’image de leur 
religion.

On est donc consterné de voir 
un membre du CFCM et un imam 
interviewés sur BFM prendre la défense 
de cet accoutrement provocateur 
au lieu de s’indigner de cette insulte 
faite aux femmes comme aux idéaux 
républicains. À quoi jouent-ils ? 
Que veulent-ils, sinon tester, par des 
provocations de plus en plus 
insupportables, les capacités de 
résistance de la République, savoir 
jusqu’où on peut aller trop loin ? Si tel 
est bien le cas, il est urgent de ne pas 
mollir, mais tout autant de résister aux 
collabos de l’islamogauchisme. Comme 
de bien entendu, j’entends, toujours 
sur BFM, décidément mal inspirée, 
un représentant du PCF, lui, le stalinien 
qui en connaît un rayon sur le sujet, 
entonner l’air de la « tolérance » contre 
des « mesures liberticides ».

Ne nous laissons plus aveugler par 
ces lâchetés, par ce pacifisme 
munichois qui dissimule la haine des 
démocraties libérales sous les oripeaux 
de la tolérance. Nous sommes 
en guerre, la République est menacée, 
nos concitoyens aussi, à commencer 
par les musulmans qui rejettent 
le fondamentalisme, alors prenons 
ensemble la mesure de la menace, 
résistons et soutenons les maires 
qui ont le courage de réagir.

Burkini, et puis quoi encore ?

ENTRE GUILLEMETS
Canicule MATTHIEU ALEXANDRE/AFP

Jean Racine
Et nous avons 
des nuits plus belles 
que vos jours»

@ 100 000 citations 
               et proverbes sur evene.fr

Quand il y a trop de sable, le ciment
ne prend pas. Pour accueillir 
le maximum de sable, il faut plus de 
ciment, c’est-à-dire d’enfants parlant 
la langue du pays quelle que soit leur 
couleur. Bref, pour rester ouvert au 
monde, il faudrait relancer la fécondité 
en Europe dès maintenant. Mais 
qui parle de politique familiale dans 
une Europe qui permet qu’il y ait 
des hôtels et lieux de vacances réservés 
aux adultes, interdits aux enfants 
et tolérant seulement les animaux 
familiers ! 

Les médias commencent tout juste 
à s’alarmer du fait qu’en 2016 pour la 
première fois, en Europe, le nombre de 
cercueils a dépassé celui des berceaux. 
Il est intéressant de relever que c’est le 
cas en Allemagne depuis 1971, en Italie 
depuis 1991, en Espagne depuis 2016, en
Russie depuis 1991, au Japon depuis 
2006. Le tour de la Chine viendra 
en 2028. Le phénomène ne devrait 
concerner la France, voire les États-
Unis, qu’après 2050.

On ne fabrique pas de berceaux avec
des cercueils. Le suicide 
démographique de la vieille Europe est 
annoncé, mais il est encore temps : la 
bonne prévision n’est pas forcément 
celle qui se réalise mais celle qui 
conduit à l’action pour l’éviter.
* Jean-Michel Boussemart est délégué 
général de Coe-Rexecode et Michel Godet, 
membre de l’Académie des technologies 
et vice-président de la Fondation MMA 
des entrepreneurs du futur. Cet article 
a été écrit à l’occasion de l’atelier 
« Démographie : un atout pour la France », 
dans lequel interviendra Michel Godet 
le 31 août à l’université d’été du Medef.

JEAN-MICHEL 
BOUSSEMART 
ET MICHEL GODET
Alors que s’ouvre 
la semaine prochaine 
l’université d’été du Medef, 
les auteurs* invitent 
l’Europe à pratiquer 
une politique de quotas 
en fonction des besoins 
du marché du travail 
et à encourager la relance 
de la fécondité.

Suicide démographique de l’Europe 
et explosion de l’Afrique

Quel silence assourdissant
face au suicide
démographique de
l’Europe à l’horizon
2050 ! Les projections
démographiques des
grandes régions du

monde d’ici là sont connues et 
réévaluées tous les deux ans par les 
Nations unies et régulièrement par 
Eurostat pour les seuls pays de l’UE, 
mais il faut être un spécialiste des bases 
de données pour s’en servir. 
De fait, personne n’en parle, surtout 
à Bruxelles où l’on préfère produire 
des rapports sur les révolutions 
technologiques, le développement 
durable ou la transition énergétique.

Nous devons remplir notre fonction
d’alerte, même si nous savons que nous 
ne serons plus là en 2050 pour regretter 
de ne pas avoir été entendus. 
Contrairement à l’Amérique du Nord 
qui verrait sa population augmenter de 
75 millions d’habitants (soit deux fois 
moins que l’Amérique du Sud), 
l’Europe des vingt-huit pourrait 
stagner autour de 500 millions 
d’habitants et perdre 49 millions de 
personnes en âge de travailler dans la 
tranche des 20-64 ans, dont 11 millions 
pour l’Allemagne. L’Espagne et l’Italie 
devraient aussi perdre de 7 à 8 millions 
d’actifs potentiels. La France, quant 
à elle, se réjouit de quasiment rattraper 
l’Allemagne, ce qu’en réalité 
le Royaume-Uni devrait réaliser 
avant elle.

Il est illusoire de se réjouir d’une telle
perspective, car nos voisins sont aussi 
nos principaux débouchés : 87 % de ce 
qui est produit en France est 

consommé en Europe dont 70 % pour 
la France et 17 % pour les exportations 
(56 % des 30 % exportés dans le 
monde).

Les autres enseignements de la 
tectonique démographique d’ici à 2050 
ne sont pas moins interpellants : la 
Chine, le Japon et la Russie perdraient 
respectivement 38 millions, 20 millions 
et 15 millions d’habitants, alors que 
l’Inde augmenterait de près de 
400 millions d’habitants et dépasserait 
la Chine d’au moins 300 millions 

d’habitants. La saignée sera 
particulièrement forte pour la tranche 
d’âge des 20-64 ans d’ici à 2050 : 
– 22 millions pour la Russie, 
– 20 millions pour le Japon et 
– 195 millions pour la Chine. 

Les États-Unis verraient leurs actifs
potentiels augmenter de presque 
20 millions dans la période.

Il faudra des bras et des cerveaux 
pour compenser ces pertes d’actifs. 
Chance ? Dans le même temps, 
la population de l’Afrique devrait 
augmenter de 1,3 milliard, dont 
130 millions rien que pour l’Afrique 
du Nord. C’est dire que la pression 
migratoire sur l’Europe va être 

plus forte que jamais ! Ce choc 
démographique (implosion interne 
et explosion externe), l’Europe 
n’en parle pas et ne s’y prépare pas. 
Tout se passe comme si le tsunami 
démographique était moins important 
que la vague numérique.

Pour que cesse l’omerta, nous 
invitons nos interlocuteurs à imaginer 
quelques millions de réfugiés 
climatiques en provenance d’Asie ou 
encore plus de réfugiés politiques et 
économiques en provenance d’Afrique 

et du Moyen-
Orient. Relevons
que si 1 % du
surcroît de la
population
africaine
s’installait en
France d’ici à
trente-cinq ans
(ce qui est aussi
proche de nous
que 1980), cela

ferait quand même 13 millions 
d’habitants en plus dans l’Hexagone 
d’ici à 2050, soit 20 % de plus ! Quand 
on songe que la fragile Union 
européenne a été ébranlée en 2015 par 
un million de réfugiés dont les trois 
quarts politiques, on se rend compte 
que l’Europe ne devrait pas attendre 
pour se préparer à de telles 
perspectives. Elle devrait s’inspirer 
du Canada qui n’hésite pas à pratiquer 
une politique de quotas en fonction des 
besoins du marché du travail. Et aussi 
encourager la relance de la fécondité 
dans le Vieux Continent. Car 
l’intégration se fait d’abord par le 
brassage des cultures dans les écoles.

«  Les médias commencent tout juste 
à s’alarmer du fait qu’en 2016 pour 
la première fois, en Europe, le nombre 

de cercueils a dépassé celui des berceaux.
Il est intéressant de relever que c’est le cas
en Allemagne depuis 1971, en Italie depuis 
1991, en Espagne depuis 2016 »
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